
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre de la directive 2008/48/CE concernant les contrats de crédit aux consommateurs, adoptée par la Commission le 20 février 2013
1.
Rapporteur: Birgit COLLIN-LANGEN (PPE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0343/2012 / P7_TA(2012)0418
3.
Date d'adoption de la résolution: 20 novembre 2012

4.
Objet: mise en œuvre de la directive sur le crédit à la consommation (DCC) dans l’Union européenne

5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Dans sa résolution, le Parlement européen souligne que la directive sur le crédit à la consommation (DCC) n’a pas pu être pleinement mise en œuvre dans les ordres juridiques des États membres, en raison de la brièveté du délai postérieur à sa transposition. Il met en évidence certaines faiblesses dans la mise en œuvre, telles que la fourniture d'informations incomplètes, la faible amélioration des ventes transfrontalières, la faible sensibilisation des consommateurs, et la complexité des réglementations  en matière de remboursement anticipé. Il invite les États membres à suivre de près la mise en œuvre et, si possible, à étendre le champ d'application de la directive aux crédits à court terme. Il indique qu'il n’y a pas lieu de réviser la directive à ce stade. Il invite la Commission à élaborer le rapport d'évaluation sur la mise en œuvre de la directive. Il préconise d’allonger, à l'avenir, le délai fixé pour la transposition de directives similaires.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

· estime qu'une amélioration du marché transfrontalier du crédit à la consommation «pourrait être obtenu[e], entre autres, en informant mieux les consommateurs sur la possibilité de prendre un crédit à la consommation dans d'autres États membres et sur les droits dont ils jouissent lors de la conclusion de tels contrats;» (paragraphe 2)
La Commission entend coopérer avec les autorités nationales en vue d’assurer l’application de la DCC et les inviter à mieux informer les consommateurs sur la possibilité en question. Elle est en train de programmer une série de réunions spéciales avec les autorités chargées de veiller au respect de la directive, qui se tiendront à Bruxelles à l’automne 2013.

· estime que, dans le cadre de l’évaluation de la disponibilité de l'information sur les crédits, il serait «nécessaire d'évaluer si le nombre de transactions transfrontalières augmente;» (paragraphe 4)
L'évaluation de l'état d'avancement du marché transfrontalier du crédit à la consommation sera réalisée dans le cadre de l'étude en cours sur le marché du crédit à la consommation (qui sera publiée en même temps que le rapport sur la mise en œuvre de la DCC, d'ici à la mi-2013), compte étant tenu du fait que la situation de crise financière pourrait constituer une variable de nature à influencer ce résultat.

· «prend acte des inquiétudes formulées dans certains États membres quant à la façon dont les informations précontractuelles sont présentées aux consommateurs au moyen du formulaire “informations normalisées européennes en matière de crédit aux consommateurs”, lequel est d'une nature tellement technique qu'il compromet la capacité des consommateurs à réellement comprendre ces informations; estime que l'efficacité du formulaire “informations normalisées européennes en matière de crédit aux consommateurs” devrait être un aspect important de l'évaluation d'impact de la directive menée à bien par la Commission;» (paragraphe 7)
Le contenu des «informations normalisées européennes en matière de crédit aux consommateurs» est conçu de manière à couvrir l’ensemble des informations relatives aux clauses du contrat. Ces informations sont fournies aux consommateurs qui envisagent de prendre un crédit donné; elles leur permettent de comparer les offres. Il s’agit généralement, pour le consommateur, de la dernière occasion de se rendre compte de toutes ses obligations futures envers le créancier. Le niveau de technicité de ces informations correspond au degré de complexité des produits de crédit existant sur le marché. Il appartiendrait aux autorités nationales de réglementation de promouvoir la simplification des produits de crédit. L'efficacité de ces informations pour les consommateurs ne doit pas passer par la limitation de ces informations, mais bien par une meilleure sensibilisation des consommateurs.

· «engage la Commission et les États membres à prendre des mesures adaptées pour [..] remédier» aux défaillances dans les informations sur le crédit fournies par les sites web, mises en évidence par l'opération «coup de balai» (sweep); (paragraphe 8)
La Commission a déjà pris des mesures adaptées, en collaboration avec les autorités chargées de faire appliquer la législation, en vue d’améliorer la situation. La majorité des sites web précédemment passés au crible satisfont désormais aux exigences de la DCC. Sur les 393 sites devant faire l’objet de contrôles supplémentaires, 57 ont finalement été jugés conformes, 18 n'existent plus et 194 ont été corrigés. Seule une minorité (124 sites web) est toujours sous le coup de poursuites administratives et judiciaires.

· «demande que les consommateurs aient le droit d'être informés sur le coût des services auxiliaires ainsi que sur leur droit de se procurer ces services, notamment les assurances, auprès d'autres fournisseurs; […]» (paragraphe 13)
Le coût des services accessoires n’est compris dans la définition du coût total du crédit que s’ils sont obligatoires pour l'obtention même du crédit ou en application des clauses et conditions commerciales. En tant qu’éléments du coût total du crédit, les coûts des services accessoires obligatoires doivent être communiqués au consommateur dans les annonces publicitaires (s'ils concernent l'exemple représentatif) et dans les informations précontractuelles (s’ils ont trait aux préférences du consommateur). Quant à la liberté de se procurer ces services auprès d’autres fournisseurs, il s’agit d’un problème de concurrence et il appartient aux autorités nationales d’y veiller.

· «estime qu'il conviendrait de se pencher sur les difficultés qui pourraient survenir lors de l'exercice du droit de rétractation dans le cas de contrats liés; souligne qu'il importe de signaler aux consommateurs que, s'ils exercent le droit de rétractation alors que le fournisseur ou le prestataire de service reçoit directement du prêteur le montant correspondant au paiement, au moyen d'un contrat accessoire, aucuns droits, commissions ou coûts ne doivent être mis à la charge des consommateurs en rapport avec le service financier fourni;» (paragraphe 14)
La Commission souscrit pleinement à la nécessité de mieux informer les consommateurs sur leurs droits de rétractation en cas de crédits liés. Dans le cadre du contrôle des dispositions nationales transposant la DCC, toute l’attention voulue est accordée à la transposition correcte des dispositions régissant le processus de rétractation dans ce cas de figure. La Commission entend coopérer avec les autorités nationales chargées de faire respecter la réglementation en vue de mieux informer les consommateurs et les vendeurs sur ces dispositions.

· «demande à la Commission d'évaluer l'ampleur de la non-conformité aux obligations d'information dans les contrats où les intermédiaires ne sont pas liés aux exigences d'information précontractuelle […];» (paragraphe 15)
Cette question sera examinée dans le cadre de l’étude en cours sur le marché du crédit à la consommation. En outre, des contacts seront pris avec les autorités de surveillance des créanciers afin de leur expliquer leurs obligations à cet égard.

· «estime qu'il y a lieu d'accorder une attention particulière aux réglementations complexes en matière de remboursement anticipé;» (paragraphe 16)
Les règles de base relatives au remboursement anticipé sont énoncées clairement à l'article 16 de la DCC. Toutefois, les États membres disposent d’une certaine marge de manœuvre pour la transposition de ces règles. La Commission vérifiera soigneusement la qualité de la transposition de ces règles.

· «affirme que, avant toute modification du taux d'intérêt, il y a lieu d'avertir le consommateur, de manière à ce qu'il ait suffisamment de temps pour prospecter le marché et changer de prestataire de crédit avant que le changement prenne effet;» (paragraphe 17)
Les arrangements contractuels entre les créanciers et les emprunteurs (comme le délai entre l'annonce de la modification du taux d'intérêt et son entrée en vigueur) ne relèvent pas de la DCC et peuvent être réglementés au niveau national.

· «constate qu'il y a lieu de clarifier l'interprétation du concept d'“exemple représentatif”;» (paragraphe 18)
La signification du terme «exemple représentatif» a été clarifiée, autant que possible, dans les lignes directrices sur l'application de la directive 2008/48/CE en ce qui concerne le coût du crédit et le taux annuel effectif global, publiées par la Commission le 8 mai 2012.  Toutefois, dans des cas concrets, le choix de l'exemple représentatif incombe aux fournisseurs de crédit.

· «souligne qu'il y a lieu de garantir un calcul uniforme du taux annuel effectif global, de clarifier les points qui doivent l'être et d'assurer la cohérence avec tous les autres instruments juridiques;» (paragraphe 19)
La Commission a déjà pris les mesures nécessaires pour veiller à ce que le taux annuel effectif global soit calculé de manière uniforme. Le 14 novembre 2011, elle a adopté la directive 2011/90/UE, qui énonce des hypothèses supplémentaires nécessaires au calcul du taux annuel effectif global, mieux adaptées à l’évolution des produits de crédit. Le 8 mai 2012, elle a publié les lignes directrices sur l’application de la DCC, qui précisent davantage les éléments composant le coût du crédit et le calcul du taux annuel effectif global.

· «souligne qu'à l'avenir, lors de la fixation des délais de transposition, il y a lieu de tenir plus grand compte des changements dans le droit national qu'implique le processus de transposition;» (paragraphe 21)
La Commission prend acte de la nécessité de tenir compte des changements dans le droit national lors de la fixation des délais pour la transposition de nouvelles propositions législatives.

· «[…] invite la Commission à présenter au Parlement et au Conseil un rapport d'évaluation sur la mise en œuvre de la directive et une évaluation complète de son incidence sur la protection des consommateurs, en tenant compte des conséquences de la crise financière et du nouveau cadre juridique de l'Union pour les services financiers;» (paragraphe 24)

La Commission a entamé les travaux visant à préparer l'évaluation de la mise en œuvre de la DCC. L’étude sur le marché du crédit à la consommation est en cours de réalisation. La Commission publiera le rapport sur la mise en œuvre de la DCC d'ici à la mi-2013, en application de l'article 27 de cette dernière.
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